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Le proces des refractaires lors des greves
DE SEPTEMBRE-OCTOBRE 1902 A GENEVE:

Un exemple de justice de CLASSE

Clement Bailat

Les greves de septembre-octobre 1902: un rappel des faits
En septembre 1902 les tramelots de la Compagnie Genevoise des Tramways
Electriques (CGTE) se mettent en greve. La mobilisation est importante. Geneve

en a cependant dejä connu une similaire, quatre ans plus tot, lorsque quatre mille
ouvriers du bätiment ont cesse le travail. Pour reprimer ce mouvement le Conseil

d'Etat avait fait expulser une partie des militants etrangers et mobilise l'armee

pour proteger les chantiers1.

Dans le cas qui nous occupe, le gouvemement genevois joue tout d'abord le

role d'arbitre dans le conflit qui oppose les employes de la CGTE ä leur direction,

conformement ä la nouvelle loi sur les conflits collectifs, elaboree en 1900

par le conseiller d'Etat Fritz Thiebaud (elu sur une liste radicale-socialiste) et

Firmin Ody, du Parti independant catholique. La negotiation echoue devant la

volonte de Bradford, l'administrateur americain de la compagnie, de contoumer
l'accord precedemment etabli sur une hausse des salaires. Bradford, en effet,
decide de licencier une partie des employes pour les remplacer par des nou-

veaux, plus jeunes, qu'il peut payer moins eher. S'ensuit un mouvement de

greve qui rencontre l'appui de la population jusque dans les rangs radicaux. Un
nouvel arbitrage du Conseil d'Etat s'engage avec pour objectif la reintegration
des licencies et la poursuite des negotiations. Le travail reprend.

Toutefois, quelques semaines plus tard, en reponse au refits de la compagnie
de reintegrer certains employes qualifies de meneurs, leurs collegues cessent ä

nouveau le travail le 28 septembre2. Ce second mouvement divise davantage la

population. II est attaque par la presse de droite qui y voit l'oeuvre d'elements
anarchistes etrangers. Quant aux radicaux, qui ont plusieurs representants au

gouvemement, ils abandonnent le soutien qu'ils avaient jusque-la accorde aux

1 La majonte des informations de cette premiere partie sont issues de 1'article de Charles

Heimberg, « La greve generale cantonale de 1902 », in Charles Heimberg (ed.), Pour une histoire
sans trous de memoire, Geneve, Groupe pour une Suisse sans armee (GSsA), 1992

2 N s «La seconde greve des employes de tramways», Le Genevois, 29 septembre 1902
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revendications des tramelots. La Compagnie reussit ä faire circuler une partie de

ses vehicules avec des employes non grevistes, mais ceux-ci sont l'objet
d'insultes et de jets de pierre par leurs camarades et des militants ouvriers. Face

ä l'echec des negotiations et aux troubles que celui-ci provoque, le Conseil

d'Etat decide de lever la troupe le Ier octobre pour «assurer la tranquillite
publique et proteger la liberte du travail»3. La volonte affichee desormais est de

permettre ä la Compagnie de casser la greve, et de reprimer le mouvement de

solidarity qui l'accompagne. Ainsi, le 4 octobre, et ce malgre une journee sans

heurts, les grevistes se voient refuser le droit de faire un cortege par le Departement

de justice et police, une mesure prise selon lui «dans leur propre
interet»4. Malgre cela, dans les jours qui suivent, des rassemblements importants
se produisent ici et lä. On compte par exemple 5000 personnes devant le

Bätiment electoral. Des heurts eclatent entre la troupe et des manifestants. Le
Journal de Geneve, organe du parti democratique (liberal), qui n'a de cesse de

denoncer les violences, fait etat de huit voitures endommagees et de l'arrestation
de sept personnes lors de la soiree du 5. Soucieux de ne pas se montrer trop
severe ä l'egard de grevistes que son parti soutenait un mois auparavant, le chef
du Departement de justice et police, le radical Alfred Didier, s'efforce de demon-

trer que les exces sont le fait d'etrangers au conflit en cours, d'anarchistes qui
manoeuvrent dans l'ombre, ce qui justifie selon lui la levee de troupes supple-
mentaires. La Compagnie ayant en outre decide de rompre les pourparlers, la

greve generale est proclamee le 8 octobre au soir pour le lendemain. Bien que
relativement peu preparee, « eile est remarquablement suivie dans presque tous
les secteurs et touche quelque 15000 personnes». Aussi le Conseil d'Etat
decide-t-il de convoquer de nouveaux bataillons pour maintenir 1'ordre.

Alors que lors des convocations precedentes les soldats defaillants etaient

menaces de simples peines disciplinaires, ceux qui refuseraient maintenant de se

soumettre ä cet ordre sont explicitement menaces d'une punition conforme «au
Code penal militaire»5. L'appel ä la greve generale et la levee de troupes supple-
mentaires creent, durant trois jours, un climat de forte tension ä Geneve. Des

affiches sont placardees incitant fortement les Genevois ä rester chez eux et

mena9ant d'expulsion les fauteurs de troubles etrangers6. L'armee intervient ä

plusieurs reprises dans le quartier de la Jonction oü sont situes les entrepots
de la compagnie. De nombreux blesses, 200 arrestations et une centaine

3. Registre du Conseil d'Etat, 1902, seance extraordinaire du Ier octobre 1902

4 Ibid, seance extraordinaire du 4 octobre 1902
5 Ibid, seance extraordinaire du 9 octobre
6. Ibid, seance extraordinaire du 10 octobre
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d'expulsions frappant des etrangers decident les grevistes ä cesser leur mouve-
ment le 12 octobre, sans pour autant que la Compagnie ait cede sur leurs

revendications.

Le proces des soldats refractaires
Durant les deux semaines du conflit, le Conseil d'Etat a mobilise pres de 2500

soldats. Le nombre de ceux qui n'ont pas donne suite ä leur ordre de marche

s'eleve ä 3217. Dix-sept d'entre eux sont convoques pour etre juges par le

tribunal militaire föderal qui s'installe ä Geneve ä la fin du mois de novem-
bre 1902, tandis qu'une centaine sont simplement punis disciplinairement par le

departement militaire.
Nous avons suivi chacune des etapes du proces dans les colonnes de deux quo-

tidiens conservateurs d'alors, le Journal de Geneve et la Gazette de Lausanne,

ainsi que dans Celles du Genevois, organe du parti radical, d'une couleur

politique plus moderee. L'hebdomadaire socialiste Le Peuple de Geneve et le

bimensuel Le Reveil socialiste anarchiste nous ont permis quant ä eux de

restituer l'opinion du mouvement ouvrier sur cette repression.
Les debats se deroulent du 24 au 28 novembre, soit moins de deux mois apres

les faits8. En moyenne quatre cas sont juges par jour. Le proces est public, et les

audiences attirent une foule importante suivant la personnalite des accuses.

Premiere constatation, les dix-sept refractaires sont de condition modeste,

essentiellement des employes et des ouvriers. Un des condamnes, conducteur de

tram, declare gagner 3,80 francs par jour. C'est done pres d'une semaine de

salaire qu'il devra debourser pour payer les frais de justice qui s'elevent en

moyenne ä 20 francs. Le seul personnage exerpant une responsabilite politique
ou syndicate est le joumaliste et depute socialiste au Grand Conseil Jean Sigg,

par ailleurs adjoint romand au Secretariat ouvrier suisse. Pour Le Peuple de

Geneve, si ces personnes-la ont ete choisies parmi plusieurs centaines de

«defaillants», c'est «parce que ceux-lä ont eu le courage de declarer, ä

l'instruction, que s'ils n'ont pas repondu ä Pappel de leur bataillon, c'est que
leur conscience de syndiques et de citoyens leur defendait de le faire; qu'ils ne

voulaient pas se mettre dans le cas de tirer sur leurs freres, sur leurs camarades

de travail, sur leurs compagnons de misere»9. En effet, tous les inculpes, sauf un,

7 Charles Heimberg, « La greve generale cantonale de 1902 », op cit, p 26
8 Cette rapidite n'est pas propre ä la justice militaire: le proces des meneurs presumes de la greve

s'est deroule des le 12 novembre. Voir par exemple N. s., «Le proces des meneurs», Journal de
Geneve, 13 novembre 1902.

9. N s., «Justice?.... », Le Peuple genevois, 29 novembre 1902
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revendiquent leur geste en des termes proches de ceux releve par l'hebdoma-
daire socialiste. La procedure se veut done exemplaire, et le tribunal, bien qu'il
s'en defende, revet manifestement un caractere politique10. Les soldats sont

juges pour «desertion», ayant refuse de se conformer ä un ou ä plusieurs ordres

de mobilisation.

Le tribunal est compose de personnes issues de la bourgeoisie. Le grand juge
est un ancien president de la Confederation, le juriste radical Adrien Lachenal.

Ses huit collaborateurs, amsi que l'auditeur et le greffier sont avocats, rentiers

ou banquiers de profession. Ce qui permet au quotidien socialiste d'affirmer:
Comme on le voit, le tribunal est compose de banquiers, d'avocats, d'hommes

arrives, en grande majonte conservateurs II ne s'y trouve pas un seul ouvner,

pas un seul simple soldat1

C'est un tribunal de bourgeois pour condamner des ouvners.

C'est un tribunal d'officiers pour condamner des soldats

C'est un tribunal de conservateurs pour condamner des socialistes11

Plusieurs des avocats commis d'office sont eux aussi issus des memes milieux
et defendront leur client avec une condescendance marquee. La composition
sociale tant du tribunal que des accuses permet de conclure au caractere de

classe que revetira l'ensemble de la procedure. D'ailleurs, Tun des avocats qui
s'impliquent le plus dans la defense de son client, le fusilier Beyeler, met en

doute l'impartialite du tribunal en demandant la recusation d'un des juges, le

capitame Patry, lequel «a pns du service pendant les evenements d'octobre en

qualite de chef d'unite», une requete qui sera refusee12.

Tous les prevenus, ä une exception pres, revendiquent leur geste en mvoquant
leur « conscience » en exprimant, ä des degres divers, leur soutien aux grevistes.
Un seul pretend s'etre laisse detourner «de son devoir par des conversations de

cafe». A titre d'exemple, voici comment le Journal de Geneve reproduit le

dialogue entre le grand juge et le fusilier Charles Wyss, menuisier de son etat:
Le grandjuge - Pourquoi n'avez-vous pas repondu ä 1'appeP
L inculpe - Parce que j'estimais remplir un devoir envers les grevistes en ne

repondant pas ä Pappel du gouvemement C'etait mon devoir de proletaire de

ne pas marcher, carj'etais greviste moi-meme
Le grand juge. - N'avez-vous pas compns que la premiere et la plus haute mission
d'un gouvemement est d'assurer l'ordre9

10 On doit a la verite de dire que des considerations pratiques ont aussi joue un role, la tenue d'un
tribunal militaire dans une salle d'assises ordinaire etant une operation contraignante et coüteuse

11 N s « Tribunal militaire », ibid
12 N s «Tribunal militaire», Le Genevois, 27 novembre 1902
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L'inculpe. - C'etait une greve pacifique; ll n'y aurait jamais eu de troubles si on

n'avait pas leve la troupe J'etais greviste. Je ne pouvais pas marcher contre mes

freres. C'etait un cas de conscience13.

Les autres inculpes presentent leur attitude de maniere similaire: servtr la

cause des travailleurs grevistes prime sur le devoir de servir l'Etat, surtout

lorsque celui-ct est en lutte contre ces demiers. Iis soutiennent le mouvement,
soit parce qu'ils en sont les acteurs eux-memes, soit parce que des proches en

font partie, soit encore par solidarite de classe. Dans cette optique, pour eux la

troupe represente un facteur de trouble supplementaire, car eile a pour but

d'empecher la greve et de sevir contre les corteges.

Un autre argument utilise ä plusieurs reprises par les inculpes et certains de

leurs avocats consiste ä contester ä l'armee son role de police. Selon eux, le

«soldat-citoyen» n'a pas ä marcher contre ses compatriotes mais doit se bomer
ä defendre la patrie contre un ennemi exterieur. Certains accuses se disent ä cet

egard tout ä fait prets ä repondre ä un ordre de marche en cas de conflit arme

avec un autre Etat. Lorsqu'on demande au caporal Alfred Niggli, mecanicien,

«s'il marcherait devant un nouvel appel», celui repond: « Si c'est pour defendre

la patrie, je serai Tun des premiers, autrement je ne sais pas»14. On le voit, l'idee
d'etre peut-etre amene ä tirer contre ses proches a ete un facteur determinant

dans la prise de decision de beaucoup. Cette problematique concemant le main-

tien de 1'ordre par la troupe rencontre au reste un echo certain dans 1'opinion,

jusque dans les rangs conservateurs15. L'argument fait mouche d'une certaine

maniere, les juges et l'auditeur evitant d'affronter les accuses sur ce theme. S'en

prendre directement aux grevistes, ceux-lä memes que la majorite de la population

genevoise soutenait lors de leur premier mouvement, est un risque qu'ils
ne prennent pas. lis ne vont pas cesser, tout au long des audiences, d'affirmer

que la troupe etait levee pour reprimer les troubles et non pour servir la cause de

leurs employeurs:
La troupe a ete mise sur pied pour maintemr en respect tous ceux qui se preparaient
ä se livrer ä des actes contraires ä la loi, et non pas contre les grevistes. Les grevistes,

dans leur grande majorite, se sont tenus dans les limites de leur droit. Le danger

venait des incitateurs au desordre et ä la violence, C'est contre ces perturbateurs
seuls que la troupe a ete levee16.

13 N s.,« Les soldats refractaires devant le tribunal tnihtaire », Journal de Geneve, 25novembre 1902.

14 N s «Tribunal militaire», Le Genevois, 26 novembre 1902

15 Le Peitple genevois cite a ce propos le journal conservateur Le Signal de Geneve, lequel aurait
eent «Est-ce l'armee qui doit, en pared cas, faire le service d'ordre qui, en temps ordmaires,
mcombe ä la police [ ] Peut-on obliger un fills ä tirer sur son pere, un frere sur son frere, un
ami sur son ami''» «Autour de la Greve», Le Peuple Genevois, 6 decembre 1902

16 N s « Les soldats refractaires », Gazette de Lausanne, 25 novembre 1902
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En somme, le tribunal cherche ä demontrer que l'armee n'a pas agi contre de

bons travailleurs genevois, mais contre des fauteurs de troubles etrangers. etran-

gers ä la Compagnie, etrangers au canton ou etrangers ä la Suisse. Cette figure
de l'Autre presente comme l'ennemi mteneur est invoquee aussi bien par le quo-
tidien radical que par les feuilles conservatnces, comme en temoigne cet extrait:

Les employes qui ont repns le travail n'ont pas lieu de se decourager lis ne doivent

pas se laisser intimider par les injures et les violences dont lis sont l'objet Les

auteurs de ces violences sont, au surplus pour la plupart etrangers ä la profession, on

peut meme dire qu'ils sont etrangers a notre population suisse et genevoise [ ] les

physionomies de ceux qui mjunent les employes sont Celles d'inconnus II y a lä

toute la lie d'un public exotique qui nous est inconnu17

On s'en doute, ces contre-arguments peinent ä convamcre des mculpes qui
justifient leur geste en affirmant que l'armee servait les mterets de la Compagnie
et agissait contre les grevistes lis en veulent pour preuve le fait d'avoir fait
assurer le roulement des voitures de la CGTE en les gamissant de soldats armes

et Tun d'entre eux evoque les brutalites exercees par la troupe lors des

manifestations, dont ll a ete lui-meme victime.

Le role des avocats
Dans la procedure militaire les inculpes n'ont pas le droit d'assumer seuls leur

defense, bien que dans notre cas certains en mamfestent l'envie Les avocats,

commis d'office dans leur majonte, peuvent se regrouper en deux categories. la

premiere regroupe les juristes qui se boment ä defendre les prevenus en leur
cherchant quelque circonstance attenuante; cependant, d'autres - des person-
nalites conservatnces, membres du parti democratique - utihsent le proces
comme une tnbune pour attaquer les responsables de la greve, et par la font

passer leur client pour un irresponsable, victime de mampulateurs. Un Robert

Fazy, un Fredenc de Rabours ou un Theodore Aubert profitent en effet de

l'occasion qui leur est Offerte d'exposer publiquement leurs opinions sur les

journalistes socialistes, anarchistes ou radicaux, les meneurs et les «agitateurs»

qui auraient brouille le jugement de leur mandant, rendu incapable de discemer

oü se situait son devoir, une attitude stigmatisee par Le Reveil anarchiste:
[ ] une preuve encore pour demontrer que ce fut bien lä un jugement de classe,

c'est que les defenseurs, qui furent imposes aux prevenus qui n'en voulaient pas

pour la plupart, firent ä leur tour les plus grands efforts pour dimmuer la personnalite
de leurs clients malgre eux et les mettre ä la merci de leurs juges18

17 N s «la Greve», Le Genevois, 30 septembre 1902

18 GH [Georges Herzig], «La comedie continue», Le Reveilsocialiste anarchiste, 1 decembre 1902
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Le Journal de Geneve loue au contraire le «brillant plaidoyer» de Robert

Fazy qui rappelle que «la presse (Le Peuple de Geneve) fait sans cesse le proces
du militarisme, qu'elle sape l'autorite et qu'elle influe done en mal sur les

hommes». L'avocat d'un autre inculpe «ajoute quelques mots pour excuser son
client par l'etat d'esprit ne de la crise ouvriere et la lecture de certains journaux
"qui ne sont ni L'Ami du Foyer, ni La Suisse" (sic)». Cet avocat ne reclame par
ailleurs pas l'acquittement de son client, mais sollicite simplement l'indulgence
des juges. S'il est fautif, explique-t-il, c'est pnncipalement ä cause des socia-

listes et de leur propagande. II va meme jusqu'ä accuser le conseiller d'Etat
Thiebaud de pousser ä la desertion en ne signant pas lui-meme la deuxieme

affiche appelant ä la mobilisation19. Le journal radical Le Genevois s'offusque

quant ä lui de la fa?on «singuliere» dont le defenseur du manoeuvre Albert
Hürni, Theodore Aubert, defend son client dans une «plaidoirie imitee de celle
de MM. R. Fazy et [F. de] Rabours, essayant de malmener la presse», ecrit le

redacteur20. Ce que confirme indirectement le Journal de Geneve, en citant un

passage de la plaidoirie d'Aubert dans lequel celui-ci exprime l'espoir que
«cette session du tribunal militaire fera comprendre aux soldats genevois la

grandeur de leur devoir», laissant ainsi filtrer son envie de voir Hürni se faire
condamner21. Le caporal William Rossel, qui represente le chainiste Frederic

Gaudin, designe «le socialisme et l'anarchisme qui en decoule». II suggere
toutefois que les troupes qui interviennent au niveau local soient levees dans un
canton voisin pour eviter les desertions22.

Cette situation conflictuelle entre l'avocat et son propre client provoque des

scenes surrealistes. Hümi ponctue les propos d'Aubert par ces mots: «II a

aggrave mon cas au lieu de me defendre23.» Suite ä 1'intervention de son avocat,
le prevenu Edmond Decreuze s'offusque: «II ne veut pas passer pour un

mconscient, "un idiot" (sic)»24. Le carabinier Raphael Renou s'insurge lui aussi

contre son defenseur qui le compare ä un soldat accuse de vol qu'il avait du

defendre quelques annees auparavant:

19 N. s «Tribunal militaire», Journal de Geneve, 25 novembre 1902

20 N s «Tribunal militaire», Le Genevois, 29 novembre 1902

21. N. s., «Les soldats refractaires devant le tribunal militaire», Journal de Geneve, 29 novembre
1902

22 N s «Les soldats refractaires devant le tribunal militaire», Journal de Geneve, 27 novembre
1902 La legon sera retenue en novembre 1932 par le gouvernement genevois, avec les resultats

qu'on salt Marc Vuilleumier «La repression sociale en Suisse au xixe siecle» in Mourir en

mamfestant, repressions en democratie, le 9 novembre 1932 en perspective, Ch Heimberg, St

Prezioso, M Enckell (ed), Lausanne, AEHMO & Editions d'en Bas, 2008 p 40
23 N. s «Tnbunal militaire», Le Genevois, 29 novembre 1902

24. «Les soldats refractaires devant le tribunal militaire», Journal de Geneve, 28 novembre 1902.
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Renou interrompt et proteste II a conscience de ce qu'il fait II salt ce qu'il dit

Vous n'en tiendrez pas compte poursuit le defenseur Renou proteste ä nouveau25

Si done une partie des defenseurs cherchent plutöt ä faire prevaloir leur vision
conservatrice en deresponsabilisant leur client, d'autres, nous l'avons men-

tionne, se cantonnent ä l'aspect stnetement jundique de la cause en declarant

qu'au vu de leurs etats de service leurs clients sont de bons soldats, et qu'ils sont

de bons peres de famille ä qui une peine severe serait prejudiciable lis

invoquent la condition sociale precaire des prevenus, qui les lierait au sort des

grevistes, les empechant done de marcher contre ceux-ci, ou encore mettent

l'accent sur l'ambigui'te des convocations, lesquelles n'auraient menace les

defaillants que de pemes disciplinaires

Toutefois, une poignee d'avocats font leurs les motivations des accuses. Le

premier lieutenant Rapin, defenseur de Jean Sigg, multiplie pendant deux heures

arguments ethiques et jundiques. Le fusilier Beyeler quant ä lui, va jusqu'ä
reconnaitre qu'il aurait lui-meme deserte

On comprend que certams n'aient pas voulu marcher contre des grevistes, car
la levee des troupes etait une veritable provocation Certaines compagnies, celles

consignees aux vieux Stand de Carouge, par exemple, avaient leurs armes chargees

Dans quelles dispositions les soldats se trouvaient-ils done envers les grevistes7
Et le fusilier Beyeler, soldat lui-meme, avoue que, s'il avait ete Soldat ä Geneve,

ll aurait refuse de marcher26

La plupart des prevenus, toutefois, semblent se defier de leur avocat, et pre-
ferent se defendre par eux-memes, en revendiquant non sans courage leur acte

devant le tribunal, le public et la presse, sans reellement se soucier des

consequences de leur attitude sur la peine qu'ils encourent Aussi la repugnance des

defenseurs les plus conservateurs ä suivre leurs clients sur ce terrain donne-t-elle
ä ceux-ci le sentiment justifie que la dimension ethique et politique de leur geste

est mee, puisqu'ils n'auraient ete en fin de compte que des instruments aux

mams d'agitateurs aux buts obscurs, alors que leurs collegues s'efforcent

generalement de respecter les opinions des refractaires, quand bien meme lis ne

les partagent pas.

25 Ibid
26 N s «Les soldats refractaires devant le tribunal mihtaire», Journal de Geneve 27 novembre

1902
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Les condamnations
La sevente des sanctions est tres variable. La plus legere est reservee au fusilier
Celestm Zehfus, conducteur ä la CGTE, dont on apprend par le Journal de

Geneve qu'il s'attire tres vite les sympathies du public et du tribunal par «ses

reponses, precises, loyales, exemptes de toute forfanterie» II ne cntique ä aucun

moment Taction de Tarmee, ne conteste pas le droit au Conseil d'Etat de lever
la troupe, mais expnme simplement son mcapacite ä jouer les auxiliaires des

briseurs de greve en montant, arme, sur les voitures que faisait rouler la Compa-

gme, alors qu'il s'etait promis de ne jamais se trouver dans un vehicule durant

le debrayage II fait de surcroit etat des difficultes qu'il a eues ä subvemr aux
besoms de sa famille durant cette penode L'auditeur, touche par ce «bon

soldat», reclame une peine plus legere et l'mdulgence des juges Zehfus ecope
de 48 heures de prison, une peine qui couvre sa detention preventive, ainsi

qu'aux frais, mais sans pnvation de ses droits politiques La sentence est

accueillie «par des applaudissements discrets»27 Le tribunal justifie la relative

legerete de cette peine par le fait que le prevenu, contrairement ä la plupart des

mculpes, ne conteste en nen la legitimite des decisions prises par le Conseil

d'Etat II exprime meme des regrets ll aurait du se presenter ä l'appel et deman-

der ä etre dispense de toute action repressive, vu son Statut d'employe de la

Compagme. II y a cependant des raisons plus politiques ä un tel jugement La

premiere greve des tramelots avait tout de meme recueilli une large adhesion du

public. La figure de Zehfus apparaissait mdiscutablement comme Tantithese de

celle de Tanarchiste etranger, du fauteur de troubles utilisant la cause ouvnere ä

des fins revolutionnaires. II convenait done de menager ce modele du bon tra-
vailleur genevois Amsi, le tnbunal donnait ä bon compte a Topinion populaire
I'image de la moderation

Le soldat Maximilien Bertholet ecope de la peine la plus legere, si on excepte
celle mfligee a Zehfus, en fondant sa defense sur le fait qu'il s'est laisse mfluen-

cer par des discussions de cafe et qu'il n'etait pas conscient de ses actes II
reconnait le droit au Conseil d'Etat de lever la troupe Cette ligne de defense lui
vaut 8 jours de prison, sous deduction de deux jours de preventive Lui aussi

echappe ä la pnvation de ses droits politiques La encore, T absence de remise en

cause du role de mamtien de Tordre assume par Tarmee fonctionne comme une

circonstance attenuante

Trois carabmiers, qui ont ete convoques plus tard que leurs camarades

fusiliers, sont condamnes ä 20 jours d'empnsonnement et a la pnvation de leurs

27 Ibid
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droits pohtiques pendant une annee. L'un d'eux, caporal, est destitue de son

grade, mais son grade ne lui vaut toutefois pas une condamnation plus lourde.

Les pemes des autres prevenus s'echelonnent entre 45 jours et 4 mois de

prison ferme, auxquelles s'ajoutent la privation des droits pohtiques pour une
duree d'un an (dix mois dans l'un des cas) et la destitution de leur grade pour les

sous-officiers, lesquels se voient en outre frappes systematiquement d'une ä

quatre semames supplementaires d'emprisonnement.
Reste le cas le plus emblematique de tout le proces: celui de Jean Sigg, figure

au demeurant moderee du socialisme et du syndicalisme genevois. L'audience
durant laquelle ll comparait attire une foule considerable:

Le bruit s'etant repandu entre midi et demi et deux heures que le fusilier Sigg

comparaltrait ä l'audience de relevee, la foule est enorme bien avant 1'ouverture

des portes La garde est debordee

Le Journal de Geneve s'etend d'ailleurs longuement sur cette comparution,
dont certames parties sont mtegralement retranscrites. L'auditeur msmue notam-

ment que, par les fonctions qu'il occupe, Jean Sigg est l'mspirateur de la plupart
des prevenus, lorsque ceux-ci mvoquent un grave conflit de conscience pour
justifier qu'ils se soient soustraits ä leur devoir'

[ ] de jeunes soldats sont venus repondre du debt de desertion Tous ont fait cette

reponse je ne voulais pas marcher contre ma conscience Cette umformite l'a frappe
II s'est demande si elle ne remontait pas une source commune

Selon lui, le Statut de «secretaire adjoint ouvrier romand» de l'accuse lui
confere une position de pouvoir au sein de la classe des travailleurs, « dont ll doit
etre le guide». De surcroit, le serment de depute qu'il a prete le contraignait, plus

qu'un autre, k respecter la loi. L'auditeur rappelle enfin que Sigg avait dejä
refuse de se conformer k une mobilisation en 1898, lors d'une greve dans le

bätiment. Ces motifs aggravants peseront lourd dans sa condamnation, malgre
la longue plaidome de son avocat, qui demande «au tribunal de se departir de

tout esprit politique, de toute idee de passion, et de se confiner dans l'examen du

cas qui lui est soumis». En vain. Pour l'auditeur et les juges, Sigg mente une

peine exemplaire, que reclament sa situation et la responsabilite morale qui en

decoule. II est condamne ä 4 mois d'emprisonnement et ä une annee de privation
des droits pohtiques28 Cette peine est la plus lourde, ä double titre ll est non
seulement le refractaire qui passera le plus de temps en prison, mais ll est aussi

celui pour qui la privation des droits pohtiques aura les consequences les plus

graves Cette dermere sanction lui fera perdre son siege de depute29 Comme lors

28 «Les soldats refractaires devant le tribunal militarre», Journal de Geneve 28 novembre 1902

29 N s ,« Chronique locale », Journal de Geneve 15 et 19 janvier 1903
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du proces mtente deux semames plus tot devant une jundiction civile contre le

fondateur et animateur du Reveil, Louis Bertom, et ceux consideres comme les

«meneurs» de la greve, ll s'agit ici de designer et de condamner publiquement

un responsable, quand bien meme celui-ci avait conseille aux ouvners de

reprendre le travail30

La reaction des journaux
Le verdict est requ de mamere contrastee par les differents journaux consultes

La Gazette de Lausanne comme le Journal de Geneve se felicitent du jugement
rendu, le quotidien lausannois semblant toutefois regretter que des pemes plus
lourdes n'aient pas ete infligees

Nous n'avons pas a apprecier les pemes prononcees par le tribunal II a ete clement,
c'etait son droit [ ] La peine moyenne a ete de deux mois d'empnsonnement et

d'une annee de pnvation des droits civiques Certes, les prevenus ne peuvent pas se

plamdre d'avoir ete traites avec sevente [ ] Les condamnes mspirent la pitie, c'est

certain Tout malheureux a droit ä la pitie Mais la peine qui les attemt est mentee31

Pour le quotidien radical Le Genevois, si «les sentences prononcees sont

severes» - on aurait pu en effet epargner ä «de braves gens» et «honnetes

citoyens» la pnvation des droits politiques -, ll etait impossible ä l'autonte
föderale de ne pas poursuivre «devant le refus de service, en face de la desertion

engee en principe politique»32. Cette opinion reflete l'ambiguite du parti radical,

qui, alors, evolue en effet vers des positions de plus en plus proches de Celles des

partis bourgeois33 Le Peuple de Geneve, quant ä lui, fustige l'hypocnsie des

juges qui ment le role de bnseur de greve de l'armee alors qu' «une partie des

troupes n'a fait qu'un service de police sur les voitures, meme vides, de la

Compagnie», et que «la Compagme a paye ä boire et ä manger aux soldats

specialement charges de proteger son materiel»34. L'hebdomadaire denonce ä

travers la condamnation de Tun de leurs pnncipaux redacteurs, le depute Jean

Sigg, un proces mstruit par le gouvernement federal contre le parti socialiste35

Pour le Reveil, le jugement des refractaires n'est que le pendant militaire de celui

qui a frappe son fondateur, Louis Bertom, lequel, rappelons-le, avait ete

condamne ä une peine d'un an de prison

30 N s «Les soldats refractaires devant le tribunal militaire», Journal de Geneve 28 novembre
1902 Voir aussi l'article suivant des Cahiers AEHMO

31 N s ,«Les debats de Geneve», Gazette de Lausanne, et n s «Tribunal militaire», Journal de

Geneve 29 decembre 1902

32 N s «Le Tnbunal Militaire», Le Genevois Ier decembre 1902

33 Charles Heimberg, «La greve generale cantonale de 1902», op cit p 28

34 N s «Justice7 », Le Peuple de Geneve 29 novembre 1902

35 N s «Autour de la Greve», Le Peuple de Geneve 6 decembre 1902
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Apres la justice en habit noir, la justice en uniforme. Au fond, c'est la meme

personne sous des attifements vanes, car c'est bien lä encore, dans cette quinzaine
de bourgeois galonnes et bottes, la justice de classe que nous avons vue ä l'ceuvre

dans la meme salle le 12 et 13 novembre.

Pour le bimensuel, ce proces reflete avant tout la nature de classe du

gouvernement, qui a leve la troupe pour defendre «les interets des capitalistes
de la Jonction». Ce fut, pour le redacteur, «un beau spectacle, que celui de ces

travailleurs, peu habitues ä parier en public, mais affirmant avec fermete leurs

convictions. La encore, le peuple se trouvait en presence de la classe bourgeoise

et le beau role ne restait pas ä cette derniere»36.

Conclusion
Ce proces releve-t-il, comme l'affirme Le Reveil, d'une justice de classe? Le

caractere politique des debats ne fait aucun doute. Les juges, l'auditeur et

plusieurs des avocats reprennent ä leur compte le discours diffuse par la presse
et les partis conservateurs. De leur cote, les condamnes, pour la plupart, reven-

diquent leur solidarite avec les grevistes. Leurs declarations s'inspirent large-

ment des arguments vehicules alors par la presse de gauche, ce qui leur est

reproche par le tribunal. Les peines les plus lourdes sont d'ailleurs infligees ä

ceux qui assument leur attitude et qui critiquent le role joue par l'armee durant

les evenements. Enfin, il y a une volonte manifeste de faire porter au parti
socialiste la responsabilite morale de ces actes de desertion. C'est la raison pour
laquelle Jean Sigg, designe clairement comme l'inspirateur des reffactaires, est

le plus lourdement condamne.

Clement Bailat

36 G H «La comedie continue», Le Reveil socialiste anarchiste, 1 decembre 1902
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